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• Cameroun-France/Jus-
tice. Quatre employés de
la BPCE en prisonQuatre employés d'une fi-liale camerounaise dugroupe français Banquepopulaire - Caissed'Epargne (BPCE) ont étéarrêtés et placés en déten-tion à Douala (sud) pourdes malversations présu-mées de plusieurs millionsd'euros, a-t-on appris hierde sources concordantes.
• Mali/Jihadistes. Cinq
soldats portés disparus Au moins cinq soldats ma-liens sont portés disparusdepuis une attaque dans larégion de Mopti, dans lecentre du Mali, a déclaréune source militaire ma-lienne qui l'a attribuée augroupe jihadiste malienAnsar Dine.
• RDCongo/Election.
L'appel d'ONG à la Mo-
nuscoUne coalition d'ONGcongolaises a appelé laMission de l'ONU en Répu-blique démocratique duCongo (Monusco) à "retirer
son soutien" à la commis-sion chargée d'organiserl'élection présidentielledont la tenue avant la finde l'année est devenue im-probable, selon un com-muniqué parvenu lundi àl'AFP.

L'Afrique en bref

• France-Bulgarie/Jiha-
distes. Mourad Hamyd
accepte d'être extradé
vers ParisMourad Hamyd, beau-frère de Chérif Kouachi,l'un des auteurs de l'atten-tat contre Charlie Hebdoen 2015 à Paris, accepted'être remis à la Francepar la Bulgarie, a annoncéhier son avocat, à la veilled'une audience d'extradi-tion à Sofia.
• Russie-Turquie/Diplo-
matie. Poutine et Erdo-
gan sur la même ligne

Le président russe Vladi-mir Poutine a souligné lavolonté russo-turque de
"rétablir le dialogue et les
relations" bilatérales, enaccueillant hier à Saint-Pé-tersbourg son homologueturc Recep Tayyip Erdo-gan, après neuf mois decrise diplomatique.
• Syrie/Conflit. L'appel
de l'OnuL'Onu a appelé à un accèshumanitaire immédiat auxquelque 1,5 million d'habi-tants à Alep près de la-quelle des combatsopposaient hier régimeaux rebelles, qui se prépa-rent à une bataille crucialepour le contrôle de cettedeuxième ville de Syrie.

A travers le monde

Ph
o
to

 :
 A

FP

Un vote en faveur de la
destitution définitive de la
présidente suspendue de-
puis le 12 mai devrait inter-
venir au Sénat dans les
prochaines heures.

LE Sénat brésilien a ou-vert hier ses débats avantun vote, simple formalitéde l'avis de tous, qui doitouvrir la voie au jugementfinal de Dilma Rousseff,avant une destitution dé-finitive fin août, justeaprès la fin des jeux Olym-piques.La séance, dirigée par leprésident la Cour su-prême, Ricardo Lewan-dowski, a commencé à9h45 heure locale (13h45au Gabon) et devraitdurer une vingtained'heures.C'est l'avant-dernier kilo-mètre d'un marathon po-litique entamé il y aplusieurs mois à Brasilia :après le vote d'une com-mission spéciale de séna-teurs jeudi, le Sénat seprononce cette fois enséance plénière.Les adversaires de la pré-sidente de gauche du Bré-sil n'auront besoin que dela majorité simple, sur 81sénateurs, pour pousservers la sortie Mme Rous-seff, la dauphine politiquede l'ex-chef de l'Etat LuizInacio Lula da Silva, prin-cipal artisan de l'attribu-

tion en 2009 des JO à Riode Janeiro.Celle-ci a été suspenduede ses fonctions le 12 maipar la chambre haute etc'est son ancien vice-pré-sident devenu son rival,Michel Temer, 75 ans, quiassure depuis l'intérim àla tête de l'Etat.Pour les deux camps, l'is-sue ne fait guère de doute.
"La présidente est toujours
plus isolée. Un isolement
très grand qui s'est ag-
gravé ces dernières se-
maines et qui concerne
même son propre parti", adéclaré à l'AFP le sénateurAloysio Nunes, du partisocial-démocrate PSDB,principal parti d'opposi-tion au Parti des Travail-leurs (PT-gauche) de MmeRousseff et soutien de M.Temer (PMDB, centredroit). « Je ne doute pas
une seconde que, à l'instar
du jugement définitif, le
vote sera en faveur de

l'"impeachment” et qu'elle
sera destituée », a-t-il dit.Du côté des alliés de MmeRousseff, la sénatrice Va-nessa Grazziotin concèdepar avance la défaite. "Ils
vont y arriver avec une cer-
taine facilité", a-t-elle re-gretté.
CRISE INSTITUTION-
NELLE• Si le Sénat le dé-cide ainsi, le jugementfinal devrait intervenir au-tour du 25 août, quelquesjours après la clôture despremiers jeux Olympiquesorganisés en Amérique duSud. Cette ultime étapedevrait durer moins d'unesemaine.En cas de destitution défi-nitive de la présidente, cesera la fin de plus de 13ans au pouvoir pour leParti des Travailleurs (PT,gauche). Michel Temer, 75ans, remplacera alorsDilma Rousseff jusqu'à lafin de son mandat, fin2018.

Il s'agirait du deuxièmechef de l'Etat brésilien àêtre écarté du pouvoir,après Fernando Collor, en1992. M. Collor démis-sionna trois mois aprèsl'ouverture d'une procé-dure de destitution pourcorruption, au moment oùle Sénat s'apprêtait à le re-connaître coupable.La présidente, réélue pourun second mandat de qua-tre ans fin 2014, est accu-sée de maquillage descomptes publics ainsi qued'avoir signé des décretsengageant des dépensesnon prévues au budgetsans avoir demandé aupréalable l'accord du Par-lement, une pratique à la-quelle ses prédécesseursont largement eu recours.Mme Rousseff contesteformellement avoir com-mis un quelconque "crime
de responsabilité" et dé-nonce un coup d'Etat ins-titutionnel ourdi par M.

Temer et la droite brési-lienne.Sur le plan strictement ju-ridique, le parquet brési-lien lui a donnépartiellement raison enestimant que les tours depasse-passe budgétairesqui lui sont reprochésn'étaient pas constitutifsde crimes. L'accusation,déjà fragile, ne reposeraitplus que sur la signaturede quelques décrets liti-gieux.Dans les faits, il s'agitaussi et avant tout d'unprocès politique intenté àune présidente fragiliséedepuis l'éclatement de samajorité parlementaire auplus fort de la crise poli-tique brésilienne au prin-temps dernier.Entre la nouvelle médailleolympique de MichaelPhelps, l'entrée en pisted'Usain Bolt et les attentesautour de la Seleçao deNeymar dans le tournoiolympique, les Brésilienssuivent le dernier acte decette telenovela politiquequi a plongé le Brésil danssa pire crise institutionnelledepuis des décennies.Ce géant d'Amérique latines'achemine vers sa plusforte récession en un siècle,au milieu du gigantesquescandale Petrobras.Loin des stades de Rio, lebâtiment du Congrès à Bra-silia était entouré de bar-rières avant la séanceplénière d'hier. Quelque 5000 manifestants étaientattendus.

Dilma Rousseff se rapproche de la sortie 
Brésil/En pleins Jeux olympiques

AFP
Brasilia/Brésil

... de Dilma Rousseff.
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La séance plénière hier du Sénat qui devait déboucher
sur un vote en faveur de la destitution définitive...
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LE chef de file de l'opposi-tion tchadienne, Saleh Keb-zabo, a été entendu hiercomme "témoin" par la po-lice judiciaire dans le cadrede la disparition présuméed'une vingtaine de mili-taires après la présiden-tielle d'avril, a-t-on apprisde source judiciaire.Cette audition intervientau lendemain de la céré-

monie d'investiture duprésident Idriss Deby Itno,dans un climat tendu aprèsla mort dimanche d'un ma-nifestant à N'Djamena lorsd'une marche d'opposantsqui contestaient sa réélec-tion.
"A la demande du procu-
reur général, nous avons
entendu Monsieur Kebzabo
comme témoin sur l'affaire
des présumés militaires dis-
parus au lendemain de
l'élection présidentielle du
10 avril", a déclaré à l'AFPune source judiciaire. L'au-

dition a duré deux heures,a précisé cette source.Fin avril, l'opposition avaitdénoncé la disparition demilitaires qui auraient re-fusé de voter pour le prési-dent Deby, candidat à uncinquième mandat, et dontcertains auraient été "arrê-
tés et emprisonnés".Un enquête sur la dispari-tion d'"au moins 20 mili-
taires" a été ouvertemi-mai par le parquet deN'Djamena, après que laFrance et les ONG Amnestyinternational et la Ligue

tchadienne des droits del'Homme (LTDH) eurentdemandé aux autorités defaire "toute la lumière" surcette mystérieuse affaire.Certains médias nationauxfaisaient alors état de 40 à60 membres des forces dedéfense et de sécurité por-tés disparus.La semaine dernière, l'As-semblée nationale a auto-risé la levée de l'immunitéparlementaire de SalehKebzabo et Gali NgothéGatta, tous deux députésd'opposition à l'origine des

premières accusations etcandidats défaits à la der-nière présidentielle, afinqu'ils puissent être enten-dus.
"Je suis ainsi la première
proie du quinquennat. Je me
serai bien passé de ce triste
record !", a affirmé M. Keb-zabo à l'AFP en recevantlundi sa convocation judi-ciaire, accusant à demi-motle pouvoir de nouvelles in-timidations après la ré-pression desmanifestations du week-end.

L'opposant Kebzabo interrogé dans une affaire 
de militaires disparus

Tchad/Politique

AFP
N'Djaména/Tchad

LA Direction des affairesreligieuses (Diyanet), puis-sante institution publiqueturque, a annoncé hieriavoir procédé au limo-geage de 2 560 employésdans le cadre d'une vastepurge visant en Turquiedepuis le putsch avortétoute personne en "lien"

avec Fethullah Gülen.L'ex-imam qui s'est exiléaux Etats-Unis est accuséd'avoir ourdi le coup d'Etatmanqué du 15 juillet et laTurquie a demandé son ex-tradition.Ces 2 560 personnes vien-nent s'ajouter aux 1 112employés de la Diyanet quiont déjà été limogés, in-dique cet organisme dansun communiqué qui donneun chiffre total de 3 672.

"Les commissions mises en
place à cet effet (pour dé-
busquer les sympathisants
de Gülen) font un travail ri-
goureux", ajoute le texte.La Diyanet, directementliée au Premier ministre, aété créée pour assurer lecontrôle de l'islam sunnite,le courant de l'islam domi-nant en Turquie, et est cri-tiqué par les laïcs pourtraiter autrement les au-tres courants musulmans,

notamment la minoritéprogressiste alévie.Les ministres du culte mu-sulman sunnite sont desfonctionnaires rémunéréspar l'Etat. La Diyanet em-ploie plus de 100 000 fonc-tionnaires et son budgetest considérable, supérieurnotamment à celui alloué àplusieurs ministères dontcelui de la Santé.Des dizaines de milliers defonctionnaires ont été

congédiés depuis le coupd'Etat avorté après avoirété accusés d'être liés àl'ex-imam. La purge a sur-tout visé l'armée, la justice,la presse et l'enseigne-ment.En outre, 16 000 per-sonnes ont été inculpées etarrêtées et quelque 6 000(autres) suspects sont tou-jours en garde a vue, a dithier le ministre de la Jus-tice Bekir Bozdag.

Limogeage de 2 560 autres membres du clergé musulman
Turquie/Putsch manqué du 15 juillet

AFP
Ankara/Turquie


